Les suppressions d’emplois pleuvent, les stagiaires prospèrent ! ! !

Aucun frein à l’imagination !

La direction envisage de démarcher (ou a déjà démarché ?) les écoles notariales de façon à ce que les étudiants viennent se familiariser avec les missions des conservations des hypothèques sous couvert de stage. C’est un aspect du problème. 

Autre aspect bien plus avantageux pour la DGFiP, les CH manquent de personnel et les stagiaires ça ne coûte pas cher, c’est même ce qui s’appelle de la main d’œuvre bon marché ! 

Mais pour que les stagiaires soient efficaces, encore faut-il les former. Pas facile quand ont est dans la panade ! Le délai de mise à jour du Fichier immobilier est de 73jours sur St Amand et 57 jours à Bourges à la date du 05/04/2011 (alors qu’il doit être au maximum de 20 jours) malgré le renfort de la brigade nationale ; d’où la très grande réticence des agents à la venue de stagiaires.

Autre problème, sur un site, et ce malgré plusieurs interventions de notre part que ce soit en CTPD ou lors d’audience, les stagiaires des écoles ou contractuels de pôle emploi assurent fréquemment seuls l’accueil.

Comble de l’ironie, la direction dans ses réponses, se réfère à la note du 27 juillet 2009 concernant « l’accueil dans les SIP ». Il y est mentionné que l’accueil généraliste, assuré au niveau de la banque (d’accueil), « constitue la base du dispositif. Il doit permettre de répondre aux demandes courantes des usagers (…). Il va jusqu’au traitement immédiat des demandes (…) ».

Trop drôle ! C’est tellement la base du dispositif que la hiérarchie choisit d’y mettre, voire de recruter des personnes extérieures à notre administration. Evidemment, cela lui permet de dégager sur d’autres missions l’agent affecté à ce poste.

On le savait, l’Etat est vraiment le plus mauvais des employeurs ; mais profiter à ce point là d’une main d’œuvre gratuite, on ne l’avait encore jamais vu dans notre direction. 

Des stagiaires des écoles notariales, des stagiaires bac professionnel ou BTS, et on rajoute des contractuels payés par pôle emploi, voire non rémunérés ! Pour ces derniers, on leur rendrait service en leur offrant une expérience professionnelle, s’est-on entendu dire !

Pas un centime de déboursé par l’administration, quelle gestion exemplaire !

Et pendant ce temps, la direction peut continuer de supprimer des emplois.

Notre combat reste le même, nous exigeons que les « emplois permanents » soient pourvus par des fonctionnaires ; la direction doit respecter cette condition statutaire qui n’est pas discutable.

La réforme des Centres Régionaux de Pension

Avec la refonte des Centres Régionaux des Pensions (CRP), douze des vingt-trois centres métropolitains passent à la trappe.

Les CRP maintenus doivent absorber des centres sans compensation d’emplois. Les agents en sont réduits à gérer l’urgence de l’urgence dans un système désorganisé car jamais clairement défini en amont. Ils supportent aussi l’absence d’anticipation du turn-over (près de 50% des effectifs entre 2010 et 2011), les appels téléphoniques de masse dans l’attente de leurs transferts vers les services de Rennes et Bordeaux, l’accueil physique des pensionnés, l’apprentissage sur le tas des missions fusionnées, la formation des agents inexpérimentés, etc...

Si les agents concernés font durement les frais de cette restructuration et subissent la destruction de leur métier, les pensionnés et futurs pensionnés sont, aussi, les dindons de cette farce.
Services sociaux en danger

Le 1er Mars, les fédérations ont claqué la porte du groupe de travail et ont exigé le retrait du projet

Les délégations, avec tous leurs moyens humains, doivent continuer à gérer au quotidien les aides et prêts sociaux, la restauration, les logements sociaux, les colonies de vacances, sorties locales , arbres de noël…, la solidarité envers les agents en difficulté, la médecine de prévention, les vaccinations …Signez la pétition intersyndicale http://www.financespubliques.cgt.fr/IMG/pdf/petition_chorus-deleg_01avril2011.pdf
De même le 1er mars, par tract, les élus CGT au CDAS du CHER vous informaient des menaces qui pèsent dans notre département sur le poste d’assistante, vacant suite à départ en retraite de l’agent en poste. Devant la levée de bouclier, le poste d’assistante dans le Cher est maintenu et sera pourvu.

